CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 


De     B  I  O  N 


Sun  le  serment  des  Électeurs, 


Séance  du  26  Ventôse ,  an  V. 


ITOYENS   RePRÉ SBNTANS , 


Nulle  confidération  ne  doit  l'emporter  fur  les  difpofî- 
lions  de  la  constitution  \  c'eft  l'arche  fainte  à  laquelle  on 
ne  peut  rien  ajouter ,  &  dont  il  faut  exécuter  litréralement 
&  avec  un  refped  religieux  ce  qu'elle  pielcrit. 


% 

Lanarchifte  Se  le  royalifte1  feront  toujours  dévoués  a 
s'éloigner  de  ce  qu'elle  preferit ,  Se  à  ajouter  à  ce  qa'elle 
n'a  point  commandé.  Les  fanatiques  êe  les  hypocrites  fe  prêtent 
à  tout  ce  qui  tend  à  la  deflru&ion  d'un  gouvernement  qu'ils 
abhorrent. 

Vous  ne  pouvez  vous  dilîimuîer  ,  mes  collègues ,  Se  vous 
êtes  convaincus ,  comme  moi,  que  les  fuppôts  du  royaîifme, 
de  1'orléanifme  Se  de  l'anarchie  ,  qui  ne  délirent  les  fondions 
publiques  du  gouvernement  que  pour  le  détruire  ,  n'auroient 
aucune  répugnance  à  faire  un  ferment  qui  voileroit  leurs 
perfidies  ;  ils  ne  feront  jamais  arrêtés ,  ces  monftres  ,  par  le 
refpecl:  religieux  que  tout  fincère  républicain ,  ami  de  l'ordre 
Se  de  la  tranquillité  publique  ,  porte  au  paéte  focial. 

Ils  ne  craignent  point  qu'une  décifion  qui  ajoute  à  l'acltt 
conftitutionnel  ne  foit  un  fcandale  pour  les  ames  timorées  -y 
quelle  n'occafionne  des  troubles  Se  des  divillonsj  qu'elle 
faffe  verfer  le  fang  des  citoyens  français ,  comme  cela  eil 
déjà  arrivé  dans  des  afîemblées  qu'ils  n'ont  infirmées  que  pour 
aflurer  l'ordre ,  la  tranquillité  ,  ramener  ou  confolider  la 
paix ,  Se  pour  faire  leur  bonheur  :  leurs  vœux  ne  font  que 
pour  la  deftru&ion  du  gouvernement  -,  ils  faififfent  avec  au- 
tant d'avidité  que  de  fureur  tous  les  moyens  qui  leur  pa- 
roïffent  propres  à  faire  réuflîr  leurs  funeftes  complots. 

Drouet  Se  fes  femblables  jureroient  haine  à  la  royauté, 
à  l'anarchie ,  Se  fidélité  à  la  Conftitution  de  l'an  3. 

Croyez-vous,  mes  collègues,  que  les  Babœuf ,  les  Germain, 
que  vous  jugez  les  partifans  de  l'anarchie  ;  que  les  chefs  dç 
ia  fadlion  royale;  que  les  partifans  de  lorléanifme  fe  prU 
veroient  d'être  éle&eurs ,  d'être  repréfentans  du  peuple  par 
un  refus  de  faire  un  ferment  de  haine  à  la  royauté  Se  à 
l'anarchie ,  d'attachement  Se  de  fidélité  à  la  République  Se 
à  la  Conftitution  de  Tan  3  ? 

Avouons  une  vérité  :  elle  m  aceufe ,  mais  je  rougirois  d« 
la  taire ,  lorfqu'il  m'eft  permis  Se  qu'il  me  paroît  utile  de  la 
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publier  fans  compf omettre  la  chofe  publique  :  les  fermens 
politiques  ne  fervent  fouvent  qu'à  faire  des  parjures. 

Qui  de  vous ,  mes  collègues  ,  n'a  pas  fait  le  ferment 
d'ohferver  la  Conftitutien  dès  1789  ?  n'en  eft-il  pas  parmi 
nous  qui  ont  juré  haine  à  la  République  Se  aux  deux  cham- 
bres ?  Tel  fut  le  ferment  du  Corps  légillatif  de  1791. 

Nous  conventionnels ,  n'avons  -  nous  pas  juré  fidélité  Se 
attachement  au  code  fanguinaire  Se  anarchique  de  1793  ? 

Eh  bien  1  avons-nous  tenu  tous  ces  fermens  ?  Non.  Il  eft 
donc  certain  que  les  ftrmens  politiques  ne  font  point  ref- 
pectés  -,  ils  font  donc  au  moins  inutiles ,  puifque  ?  prefqûé 
toujours  ,  ils  ne  font  que  des'1  parjurés  ou  des  hypocrites. 
Celions  donc  d'être  jureurs ,  mais  foyoris  toujours  zélés  Se 
fidèles  obfervateurs  de  notre  Conftitution  :  y  ajouter  quelques 
difpofitions  ou  en  retrancher  quelques-unes ,  c'elt ,  à  mon  avis  , 
le  même  crime  politique.  , 

J'ouvre  cette  charte  que  la  moindre  addition  violeroit. 
Je  lis  dans  l'article  ÎI  que  les  citoyens  français  peuvent  feuls 
voter  dans  les  affemblées  primaires  %e  être  appelés  aux 
fondions  établies  par  la  Conftitution.  x  ■ 

L'article  8  défigne  les  lignes  qui  cara&érifent  les  citoyens. 
L'article  17  exige  la  rélidence  d'une  année  dans  le  canton 
ou  les  citoyens  ont  droit  de  délibérer. 

,  Les  affemblées  primaires  font  des  élections  :  elles  nom- 
ment les  citoyens  qui  doivent  compofer  les  affemblées  élec- 
torales j  les  juges  de-paix  ,  les  a  (Meurs. 

L'a&e  conftitutionnel  a  (la tué  qu'il  né  fumToit  pas  d'être 
citoyen  français  pour  être  membre  d'une  aflembfée  élec- 
torale. 

Il  faut  encore  :  i°.  avoir  l'âge  de  i5  ans  accomplis; 
20.  dans  les  communes  au  -  deflus  de  fîx  mille  habitans  9 
être  propriétaire  ou  ufufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  cent  journées  de  travail ,  ou  d'êtr© 
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locataire ,  foit  d'une,  habitatiorr  évaluée  à  un  revenu  égal  à 
la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail ,  foit  d'un 
bien  rural  évalué  à  deux  cents  journées  de  travail. 

Pour  avoir  droit  dans  les  affemblées  primaires  ,  pour  y 
donner  fon  fufFrage ,  il  fuffit  fans  doute  de  réunir  les  qua- 
lités qui  condiment  le  citoyen  français  •>  car  eux  feuls  peu- 
vent y  voter  8c  être  appelés  à  remplir  les  fondions  établies 
par  la  Conftitution. 

Le  Corps  légiflatif  peut-il  ordonner  que  ceux  qui  donnent 
leurs  fixffrages ,  qui  élifent  Bc  nomment  dans  les  affemblées 
primaires ,  doivent ,  pour  jouir  des  droits  qui  leur  font 
attribués  par  fade  conftitutionnel ,  prêter  le  ferment  qu'il 
a  plu  au  Directoire  exécutif  d'imaginer  ?  Non ,  fans  doute. 
Il  fembie  qu'on  en  convient  unanimement. 

Pourquoi  l'exigeroit-on  des  citoyens  qui  doivent  compofer 
les  afTembfées  électorales  ?  N'eft-ce  pas  la  même  loi  qui  a 
déterminé  les  conditions  des  uns  ôc  des  autres  pour  avoir 
le  droit  de  voter  ,  nommer  &  élire  ?  Et  cette  loi ,  quelle 
eft-eile  ?  Sont-ce  des  légiflateurs  feuFs  qui  ,  l'ayant  formée, 
auroient  le  droit  de  l'abolir  ou  de  la  réformer ,  s'ils  la 
jugeoient  ou  inconvenante  ,  ou  illufoire  ,  ou  dangereufe  ? 
Non ,  c'eft  le  peuple  qui  fe  l'eft  donnée  dans  les  affemblées 
primaires  j  c'eft  lui  qui  en  a  fixé  &  rendu  immobiles  Se 
8t  intactes  les  difpofîtions  ;  c'eft  lui  qui  a  permis  ,  car  à 
lui  féal  il  appartient  de  commander  9  de  la  revifer  dans  les 
formes  qu'il  a  fixées.  C'eft  notre  conftilution  qui  eft  désho- 
norée &  violée,  fi  l'on  y  ajoute,  ii  l'on  en  retranche 
quelques  difpofîtions. 

Que  les  partifans  du  ferment  follicité  par  le  Directoire 
exécutif  me  prouvent  qu'il  faille  avoir,  pour  être  électeur, 
d'autres  qualités  que  celles  qu'il  a  plu  au  peuple  de  déter- 
miner,  je  me  rendrai  à  leur  avis  ;  mais  je  leur  déclare  qu'il 
Faut  pour  préliminaire  me  démontrer  qu'ils  ont  un  pouvoir 
fupérieur  à  celui  qui  appartient  à  ceux  qui  leur  ont  donné 
la  million  qu'ils  rempliffent  5  5c  qu'ils  tiennent  immécliate- 


ment  ,  fi  je  puis  ainfi  m' exprimer  ,  des  électeurs  ,  Se  rne- 
diatement  du  peuple,  ou,  pour  dire  ce  que  je  crois  ,  quils 
tiennent  immédiatement  du  peuple ,  parce  que  les  électeurs 
qu'il  a  choifis  en  font  une  partie  intégrante  ,  &  qu  il  n  a 
pas  voulu  qu'on  leur  imposât  d'autres  obligations  que  celles 
qu'il  a  détermines  ,  parce  qu'à  lui  feul  il  s'eft  réferve  ce 
droit  de  pleine  Se  entière  fouveraineté. 

N'eft-ce  pas  dans  cet  efprit  qu'a  été  conçu  l'article  3^5 
de  la  conftitution  ?  «  Aucun  des  pouvoirs  inftitués  par  la 
»  conftitution  ,  porte  cet  article  ;  n'a  le  droit  de  la  changer 
«  dans  Ton  cnfemble  ni  dans  aucune  de  fes  parties  ,  laut 
»  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la 
»  révifion ,  conformément  aux  difpofitions  du  titre  i3.  » 

On  ne  voudra  pas  fans  doute  dire  que  le  mot  changer 
n'exclut  pas  celui  d'ajouter.  En  tout  cas  je  réponds  d'avance 
que  les  changemens  ou  les  additions  à  une  loi  ne  peuvent 
fe  faire  que  par  la  même  autorité  qui  l'a  inftituée  :  &  ma 
réponfe  fe  puife  dans  l'acte  conftitutionneî ,  qui  porte ,  ar- 
ticle 343  :  ((  Que  tous  les  articles  de  la  conftitution  ,  fans 
»  exception,  continuent  d'être  en  vigueur ,  tant  que ^  les 
»  changemens  propofés  par  l'affemblée  de  révifion  n  ont 
»  pas  été  acceptés  par  le  peup!e'».  Il  veut  donc,  Se  il  a  dû 
le  vouloir ,  que  toute  la  Conftitution ,  Se  que  rien  que  là 
Conftitution  ,  telle  qu'il  fe  l'eft  donnée ,  fût  en  vigueur,  même 
lotfqu'une  afferribîée  de  révifion  auroit  propofé  quelques  ar- 
ticles qui  en  changeroîent  les  difpofitions,  Se  jufques  au 
moment  où  il  les  auroit  acceptés. 

Diroit-on  que  parce  qu'il  n'a  pas  exprimé  qu'il  peut  re- 
jeter ces  articles  additionnels  ,  il  en  perd  le  droit  ?  ce  feroit 
une  trop  grande  abfurdité  pour  qu'elle  mérite  dê'tre  réfntée. 

1  Nous  ne  fommes  plus  à  ces  temps  de  douleur  où  les  mots 
proferivoient ,  où  on  qualifioit  avec  fuccès  l'homme  vertueux 
de  royaîifte  ,  d'ami  de  Pitt  Se  de  Cobourg,  parce  que,  fou- 
rnis aux  lois  ou  tout  entier  à  fa  confeience  Se  à  fon  honneur 9 


lS'l?p^l:  t0Ut  "       faV°rif0it  ranarchie>  k  tordre 

S  nS fefe  lree,de  "a?"6  t0Ut  Fran?ais  rougit 
Ïmi  !i  1^,1,^  *  ,a,  c?nftltution  républicaine,  &  l'en- 
nemi de  1  etabluTement  de  la  royauté. 

Cela  eft  un  argument  captieux. 

En  effet,  celui  qui  a  fait  le  ferment  de  garder  &  dob- 
Wr  la  conftitution,  de  s 'oppofer  à  ce  quln  en  rLnche 
Zon  TtZ  f,0Ute  ^^V^fitions- "examine  fi  celui 
ttionnf  T M  aU'°UrdhuI  fe  trouvera  dans  fade  confti- 
utionnel.  Ne  le  trouvant  pas  commandé  pour  être  éledeur, 
il  ne  le  cro.t  pas  permis;  fa  confidence  le  guide:  fa  fou- 
nuffion  a  la  première  &  à  la  dominatrice  de  Toutes  lois  far- 
tête  &  lu,  fâlt  un  devoir  facré  de  rejeter  un  ferment  qui 
n  eit  pas  requis  par  la  loi  qui  crée  les  électeurs. 

îàÈU  È  C0"ègUeS  '  ,rexPérience*  de  tous  les  fiècles  ne  nous 

S  T  P3S  ?Ue  CCIU1  qUi  Pr°diSue  les  fermens  eft  bien 
près  au  parjure  ?  , 

fi  ion  de  laquelle  ,1  paroît  que  le  Directoire  exécutif  n'a  pas 
plus  fan  d attention  qua  celles  de  l'acte  conftitutionnel.  P 

En  effet  cette  loi  en  ordonnant  un  ferment,  en  a  déter- 
mine 1  objet  Se  fixé  l'époque.  En  voici  les  termes  : 


R   T   I   c   L  E 


PREMIER. 


«  Le  ferment  qui  fera  prêté  tous  les  ans,  le  jour  correfpon- 
»  dant  au  ai  janvier  (vieux  ftyle) ,  fera  conçu  en  ces  termes  : 
»  Je  jure  haine  à  la  royauté  &  à  l'anarchie  ;  je  jure  atta- 
»  chanent  &  fidélité  à  la  République  &  à  U  Conftitution  de 
»  / an  5.  » 

Il  eft  donc  vrai  que  ce  ferment  n'eft  fait  qua  une  époque 
déterminée  ;  mais  ce  ferment  n'a  pas  été  ordonné  pour  pro- 
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noncer  labiaîement  des  mots  ;  ce  feroit  une  formalité  déri- 
foire  &  une  cérémonie  bien  ridicule  :  fon  objet  a  été  de 
maintenir  &  de  conferver  intacte,  je  dirai  vierge ,  la  Confti- 
tution  de  Tan  3.  Or  je  demande  à  tous  les  hommes  de 
bonne  foi  fi  toutes  les  opérations  qui  fe  font ,  fpit  dans  les 
aflemblées  primaires,  foit  dans  les  afîemblées  éle&orales , 
ont  d'autre  objet  ou  d'autre  fin  que  le  maintien  de  l'adte 
conftitutionnel  Se  loppofition  la  plus  manifefte  Ôç  la  plus 
forte  à  lëtabliffement  de  la  royauté  ôc  de  l'anarchie  ?  Eh!  bien, 
ne  vaut-il  pas  mieux  agir  que  de  jurer? 

Je  demande  la  queftion  préalable  fux  la  motion  dt 
Fabre. 


-  •  ■   —  1  "  *" —  SS3B 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal ,  an  V. 


